
Rapport d’orientation 
budgétaire 2025

CONSEIL MUNICIPAL | 11 février 2025



Cadre juridique du Débat d’Orientations Budgétaire (DOB)

▪ Exercice réglementaire imposé par l’article L.5217-10-4 du Code Général des Collectivités Territoriales, qui doit 
avoir lieu dans les dix semaines précédant l’examen du budget primitif. 

▪ Etape essentielle de la vie démocratique d’une collectivité, le DOB permet à l’assemblée délibérante de discuter 
des orientations budgétaires qui préfigureront les priorités déclinées dans le projet de budget primitif, et d’être 
informé  de l’évolution de la situation financière de la collectivité. 

▪ Depuis la loi NOTRe (Nouvelle Organisation Territoriale de la République) promulguée le 7 août 2015, le rapport 
d’orientation budgétaire (ROB) doit comprendre des informations sur les orientations budgétaires envisagées par 
la commune, l’analyse prospective et engagements pluriannuels, les principaux investissements, la structure et la 
gestion de l’encours de la dette et son évolution, les taux d’imposition ou encore des éléments relatifs au 
personnel (structure et typologie des effectifs, dépenses de personnel…).

▪ Le ROB doit ainsi être publié sur le site internet de la commune, et le débat afférent à la présentation de ce 
rapport doit désormais obligatoirement faire l’objet d’une délibération spécifique. Il doit, enfin, être transmis au 
représentant de l’Etat dans le département, ainsi qu’au président de l’établissement public de coopération 
intercommunale (EPCI) dont la commune est membre. 

PRÉAMBULE



CONTEXTE
GÉNÉRAL
2024-2025



▪ En 2024, le contexte macroéconomique mondial demeure complexe et incertain, alimenté notamment par de 
vives tensions géopolitiques persistantes.

▪ L’inflation mondiale reste ainsi un enjeu majeur, bien que des signes d’apaisement soient perceptibles dans 
certaines régions. L’inflation est d’ailleurs revenue à des niveaux antérieurs à la crise énergétique pour s’établir 
à 1,3 % en décembre 2024 sur un an, après des inflations annuelles en 2022 et 2023 proches de 5 %.

▪ En parallèle, et malgré les conflits persistants en Ukraine ou au Moyen-Orient, la croissance mondiale s’est 
établie à 3,2 % en 2024 selon l’OCDE, ce qui conduit cette dernière à être optimiste pour 2025 et envisager une 
croissance de 3,3 %.

▪ En France, en revanche, la croissance reste atone en avoisinant 1 %, que ce soit pour 2024 comme dans les 
prévisions pour 2025. En particulier, le nombre de défaillances d’entreprises sur 2024 s’est établi à 66 422, un 
niveau record depuis au moins 2010 selon une étude BPCE L’Observatoire.

UN CONTEXTE ECONOMIQUE MONDIAL TENDU



L’ÉVOLUTION DES DÉFICITS PUBLICS
▪ En 2024, l’évolution des déficits publics en France reflète 

toujours les défis d’un contexte économique fragilisé. 
Ainsi, malgré les efforts engagés pour maîtriser les 
dépenses publiques et amorcer une trajectoire de 
désendettement, le déficit reste élevé. 

▪ Les réformes structurelles, visant à favoriser la croissance, 
améliorer l’efficacité de la dépense publique et assurer 
une réduction progressive du déficit dans les années à 
venir, se succèdent par ailleurs.

▪ La loi de finances initiale 2024, promulguée en décembre 
2023, prévoyait un déficit à financer de 146,9 milliards 
d’euros, soit l’équivalent de 5 points de PIB. 

▪ Déficit public révisé à la hausse à 166,6 milliards d'euros, 
soit à 6,1 % du PIB, essentiellement porté par 
l’augmentation de la dette de l’Etat.



QUE RETENIR DES ACTUALITÉS LÉGISLATIVES ?

▪ Une loi spéciale a été adoptée pour permettre à l’Etat un fonctionnement financier normal en attendant le vote 
d’une loi de finances pour l’exercice 2025. Par ailleurs, la loi de programmation de finances publiques 2023-2027 
est rendue caduque en raison des déficits publics importants constatés fin 2023 et fin 2024.

▪ Le Projet de loi de finances (PLF) a été définitivement voté le 6 février dernier, étape importante vers le vote d’une 
loi de finances prévu en mars.

▪ Différentes mesures impactant les collectivités territoriales y sont prévues pour augmenter leur contribution au 
redressement des finances publiques. Leur montant cumulé peut être estimé à environ 5 milliards d’euros, contre 
près de 10 milliards envisagés en octobre 2024.

▪ Aucune mesure nouvelle n’aurait d’impact direct sur les finances de la commune. Il convient de noter cependant 
la poursuite de tendances observées ces dernières années : diminution du FDPTP, fléchage accru des dotations sur 
la péréquation (DSU et DSR).

▪ D’autres mesures auront un impact sur les partenaires de la commune : gel du dynamisme des reversements de 
TVA, création d’un dispositif de lissage de recettes pour les collectivités importantes.

▪ Enfin la diminution des enveloppes prévisionnelles des subventions d’investissement (Fonds vert, DSIL, DETR) aura 
aussi un impact indirect sur les finances des collectivités.



LA PRESSION FINANCIÈRE SUR LES COLLECTIVITÉS
Evolution de l’épargne brute globale des collectivités, en mds d’€

Source : Article paru dans Localtis relatif au panorama des finances publiques locales – 27 janvier 2025

L'épargne brute globale des collectivités locales accuse une 
baisse de 16,1 % sur un an (21 Md€ contre 25 Md€), en 
n’épargnant aucune strate de collectivités. Les départements 
en particulier voient leur épargne divisée par 3 entre 2022 
et 2024.

Cette épargne brute permet d’identifier la part de 
ressources restant disponible pour investir, après paiement 
des charges récurrentes. C’est la capacité d’autofinancement 
de la collectivité.

L’AMF rappelait en septembre 2024 que les budgets des collectivités territoriales sont obligatoirement votés à 
l’équilibre, car elles ne peuvent pas voter de budget en déficit, malgré l’ensemble des contraintes et des incertitudes 
qui les frappent. 

L’exercice de responsabilités locales de plus en plus vastes étant à analyser également, à l’aune de la question des 
ressources et moyens transférés par l’État, ce qui peut avoir pour effet de fragiliser le principe constitutionnel 
d’autonomie financière des collectivités déjà bien affaiblies, corollaire du principe de leur libre administration, et donc 
d’exacerber leurs difficultés budgétaires.



ANALYSE
RÉTROSPECTIVE
2017-2024



LES RECETTES DE FONCTIONNEMENT 
EN AUGMENTATION

Des recettes de fonctionnement en 
hausse de 200 000 €, soit + 2,20 %

➢ Taux d’exécution de 106,6 %

Hausse essentiellement liée :

▪ à la revalorisation attendue des bases 
fiscales et aux produits des services ;

▪ à la perception inattendue de recettes 
supplémentaires issues du FPIC et des 
dotations de péréquation (DSU/DSR)
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LES VALS DU DAUPHINÉ : UN SOUTIEN CONTINU
Les recettes provenant de la Communauté de communes 
des Vals du Dauphiné se traduisent essentiellement par le 
versement d’une attribution de compensation et d’une 
dotation de solidarité communautaire (DSC), qui sont 
stables.

Les versements au titre des fonds de concours sont en 
diminution, après avoir doublé entre 2022 et 2023. Les 
VDD participent aussi au financement du poste de 
manager de centre-ville. 

A noter enfin le projet de Pacte Fiscal, Financier et de 
Solidarité par les VDD, visant à harmoniser les relations 
financières entre l’intercommunalité et ses communes-
membres, qui sera adopté en conseil communautaire le 13 
février 2025.
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DES DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT CONTENUES

Les dépenses de fonctionnement sont en 
augmentation de 118 000 €, pour revenir au 
niveau de 2022.

➢ Taux d’exécution de 93,09 %

Les dépenses énergétiques, en particulier, 
affichent une augmentation très importante 
en 2024, pour un coût de 575 444,31 €, 
contre 326 382,23 € en 2023. 
Les autres postes de dépenses sont maîtrisés, 
permettant d’absorber une large partie des 
coûts énergétiques. 
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STRUCTURE ET RÉPARTITION DES EFFECTIFS
DE LA COMMUNE EN 2024 (DONNÉES RH)

Filière Contractuels Fonctionnaires Tous
Technique 58% 48% 51%
Administrative 33% 34% 33%
Sociale 9% 8% 8%
Police 0% 10% 7%

Répartition par filière et par statut



UN TAUX D’ÉPARGNE CONSOLIDÉ

➢ Les recettes, nettement supérieures aux 
dépenses, permettent à la commune de 
dégager à nouveau une épargne brute 
importante, supérieure à 1 million d’euros 
pour la 2e année consécutive.

Un taux d’épargne brute solide permet à la 
commune de La Tour du Pin de continuer à 
alimenter ses investissements par 
l’autofinancement.
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UNE CAPACITÉ DE DÉSENDETTEMENT AMELIORÉE

➢ La capacité de désendettement de la 
commune poursuit son amélioration sous 
le double effet de la diminution naturelle 
de l’encourt de dette, et surtout de 
l’épargne importante dégagée de nouveau 
en 2024.

La capacité de désendettement s’élève à 5,4 
années en 2024 pour la Ville de La Tour du Pin.
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UN NIVEAU D’INVESTISSEMENT ÉLEVÉ

➢ Le volume des dépenses réelles 
d’investissement poursuit la tendance 
amorcée en 2023, de retour à des 
niveaux comparables à ceux constatés 
avant la pandémie de Covid-19.

En particulier, les dépenses réelles 
d’investissement hors remboursement du 
capital de la dette s’élèvent à 1,8 millions 
d’euros, un volume comparable aux 
dépenses d’investissement de 2023.
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PETITES VILLES DE DEMAIN
RÉNOVER L’HABITAT POUR DÉVELOPPER L’ATTRACTIVITÉ 
DU CENTRE-VILLE

▪ Attribution du marché et lancement de l’Opération 
d’Amélioration de l’Habitat et de Renouvellement Urbain 
(OPAH-RU) : 1 637 540 € sur 5 ans

▪ Plan de ravalement de façades : 350 000 € sur 5 ans 

▪ Démarrage des missions d’ingénierie universelle : 
468 000 € sur 3 ans 

 Soit un total, sur 5 ans, de 2 455 540 €



PETITES VILLES DE DEMAIN
RÉNOVER L’HABITAT POUR DÉVELOPPER L’ATTRACTIVITÉ 
DU CENTRE-VILLE

Bilan d’activité depuis septembre 2024 : 

▪ Les 61 propriétaires ayant l’obligation de ravaler leur façade ont 
reçu un courrier, ainsi que les 3 056 propriétaires de la commune 
pour les informer de l’opération de rénovation des logements

▪ Deux opérateurs (Soliha et Villes vivantes) pour accompagner au 
mieux la population vers la rénovation et la remise sur le marché 
de logements, notamment vacants 

▪ 17 rendez-vous avec l’architecte coloriste (sur 34 bâtiments à 
ravaler)

▪ 3 dossiers autonomie déposés auprès de l’ANAH

▪ 6 propriétaires/investisseurs rencontrés dans le cadre du 
dispositif d’ingénierie BUNTI/BIMBY

▪ Poursuite du permis de louer : 118 dossiers déposés en 2024



SCHÉMA DIRECTEUR IMMOBILIER
Une stratégie patrimoniale concertée - BILAN 2024

▪ Bilan SDI : 57 bâtiments, qui représentent 41 240 m²

▪ Réalisation et animation de groupes de travail : 11 réunions au cours de 
l’année 2024 avec les élus sur le patrimoine communal 

▪ Définition d’une stratégie immobilière : cessions prévues de 4 bâtiments, 
pour 430 000 € : Maison Alsace-Lorraine, ex-local Tic et Sciences, ex-Hôtel 
Franco, Maison 15 rue Paul Sage

▪ Priorisation des travaux d’accessibilité : identification de 6 bâtiments 
prioritaires : école Thévenon, Mairie, CCAS, Maison Jaurès, les Halles, les 
toilettes publiques à proximité de l’église

▪ Définition d’un programme d’actions entre 2025 et 2026 pour la 
rénovation du patrimoine communal, pour un coût de 935 073 € répartis 
entre la réfection de 4 toitures, l’installation d’éclairages Leds, le 
remplacement d’une chaudière et des travaux d’accessibilité 



SOBRIÉTÉ ET TRANSITION ÉNERGÉTIQUE

Plan de sobriété 

▪ Kwh d’électricité et de gaz consommés en 2022 (avant plan de sobriété) : 3 127 921 
▪ Kwh d’électricité et de gaz consommés en 2024 (estimé) : 2 388 836 

Soit 739 085 Kwh de consommation d’électricité et de gaz de moins, soit une diminution de consommation de 24 
% et une économie de 182 737,49 €

Travaux de rénovation de l’hôtel des finances 

Remplacement des menuiseries et réfection des sols pour un montant de 326 805 €, et pour une économie attendue 
de 10 916, 44 € par an



VALORISATION DE L’ANNEXE VERTE
BILAN CHIFFRÉ 2024

Ce document a été rendu obligatoire par la loi de finances 2024. Les collectivités doivent produire une annexe à leur 
compte administratif de fin 2024, classant les dépenses d’investissement selon leur impact sur la transition 
écologique. Pour 2024, le seul axe d’appréciation était l’émission de gaz à effet de serre (GES).
La commune a fait le choix de présenter ces mêmes dépenses également sous l’angle des axes du plan climat-air-
énergie territorial (PCAET) des VDD, principalement la valorisation des ressources.

Le volume de dépenses d'investissement retenues pour l'année 2024 est de 1 267 620 €.
Il ressort que 48,04 % des dépenses contribuent à diminuer les émissions de gaz à effet de serre et 67,83 % 
contribuent à la valorisation des ressources énergétiques, du fait de dépenses principalement orientées vers la 
rénovation de bâtiments.

Budget vert de la commune selon les axes stratégiques de l’Etat
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▪ Subventions versées pour l’acquisition d’un kit bioéthanol ou d’un vélo électrique :  
2 896,08 € pour 14 dossiers

▪ Travaux de réfection de la rue Marius Souvy (trottoirs et chaussée), de la rue de la 
République (chaussée), du chemin de l’auberge (chaussée), de l’entrée de la rue 
Pierre Dupont (chaussée) ; création de nouvelles places de stationnement rue 
Alsace Lorraine par la suppression d’un îlot. 

▪ Travaux de création de la liaison cyclable entre le Nord et le Sud de la commune

▪ Travaux de fleurissement et plantation à l’échelle de la commune 

▪ Travaux d’aménagement du champ de mars avec la plantation de 10 arbres et 
l’installation de huit bancs supplémentaires

▪ Travaux d’enherbement du cimetière 

▪ Enfouissement d’une cuve de 30m3 de récupération des eaux pluviales

▪ Dépose d’un arbre dangereux de très grande taille dans le parc Vincendon

▪ Travaux d’aménagement du parc des Hauts de Saint Roch 2024/2025 en 
partenariat avec le Rotary Club Bourgoin - La Tour du Pin

➢ Soit un total de 276 745 €

UN CADRE DE VIE PRÉSERVÉ



SPORT ET VIE ASSOCIATIVE

➢ 191 709,33 € de subventions de fonctionnement aux 
associations

▪ 136 337,74 € pour le remplacement du parquet du gymnase 
des Dauphins 

▪ 21 682 € pour l’entretien des terrains de sport

▪ 3 200 € pour l’achat de 80 billets pour assister à des matchs 
de foot à Lyon pendant les Jeux olympiques

Cérémonie des Mirons d’or avec remise de 10 trophées afin de 
célébrer et de mettre en lumière le travail exceptionnel réalisé 
par des associations, des sportifs et des bénévoles

Forum des associations ayant permis à 54 d’entre elles de se 
réunir le 7 septembre 2024 et de se faire connaître auprès de la 
population

 



LA SÉCURITÉ : UNE PRIORITÉ

▪ Total masse salariale 2024 (7 PM + 1 agent CSU) : 428 258 €

▪ Montant marché vidéosurveillance 2023-2024 : 142 392,26 € 
TTC Installation de 10 nouvelles caméras aux alentours du Champ 
de mars et au quartier des Rhodes, installation d’un nouveau 
serveur pour la police municipale.

▪ Charges diverses (011) : 32 063,22 € pour la maintenance de la  
vidéosurveillance, les conventions fourrières, le remplacement 
d’équipements, l’achat de munitions…

▪ Formations : 8 811 € pour 183 heures (formations continues 
obligatoires et formations d’entraînement)

➢ Soit un montant total investi pour la sécurité des Turripinois de 
611 524,48 €



2024 en chiffres

- 16 spectacles / 16 compagnies (dont 5 de l’Isère) 

- 26 représentations (16 tout public et 10 scolaires) 

- 4 149 spectateurs sur la saison culturelle

- Taux de remplissage de 86,62 % (+ 2,23 % par rapport à 2023) 

- Budget de 185 225 € de fonctionnement 

- Valorisation de la pratique amateure

- Ateliers à destination des scolaires et des amateurs 

- 4 temps forts au service de l’attractivité de la ville

UNE SAISON CULTURELLE RICHE 
La culture au cœur de la ville

Promotion d’une culture vivante / Soutien à la création artistique / 

Education artistique et médiation culturelle / Sauvegarde et la 

valorisation du patrimoine / Développement d’événements temps forts 

au service de l’attractivité de la ville / Equinoxe : 1 des 12 Scènes 

Ressources d’Isère (label départemental)



▪ 23 500 € de subventions versées en 2024 grâce aux aides 
économiques financées à 100 % par la commune :

 - 7 dossiers en cours en 2024, dont l’aide à l’implantation 
de la supérette Vival aux Hauts de Saint Roch, portée par la 
commune dans le cadre de la redynamisation du quartier

▪ 1 600 € de chèques cadeaux (Mon Tour aux Vallons ou nominatifs 
pour les commerçants non affiliés) distribués sur les événements 
communaux

▪ 7 150 € de subvention au GECT pour la gestion de la benne à 
cartons à l’usage exclusif des commerçants

▪ 70 € pour l’adhésion au Club des Managers de centre-ville pour 
développer les réseaux professionnels

▪ Portage du poste de manager centre-ville par la Ville et 
cofinancement avec les VDD (Ville 65 % - VDD 35 %)

ACCOMPAGNER LA VIE 
ÉCONOMIQUE LOCALE



ORIENTATIONS
BUDGETAIRES
2025



DES TAUX D’IMPOSITION INCHANGÉS DEPUIS 2014

Taux inchangés depuis 2014

Objectif : ne pas augmenter les 
impôts et préserver le pouvoir 

d’achat des Turripinois

NB : augmentation annuelle des bases fiscales : 

1,7 % en 2025, après 3,9 % en 2024 et 7,1 % en 2023 

Taxe foncière sur les propriétés bâties 
> dont 15,9 % taux récupéré du 
Département lors de la réforme 

39,42 % 42,48 %

Taxe foncière sur les propriétés 
non bâties



LES GRANDES MASSES FINANCIÈRES

Les masses budgétaires

Les fonds de roulement et les résultats prévisionnels

2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026

Fonctionnement - Dépenses 6 999 227,09 6 994 927,08 7 088 220,40 7 451 109,86 7 828 597,71 8 323 685,62 8 200 721,37 8 319 487,59 8 615 917,10 8 691 210,01

Fonctionnement - Recettes 7 512 733,03 8 045 289,10 8 151 807,16 8 256 655,25 8 702 311,17 8 872 021,38 9 291 099,91 9 495 698,55 9 668 014,00 9 768 222,34

Investissement - Dépenses 1 811 312,78 2 445 895,56 2 451 282,28 1 448 570,60 3 017 469,80 3 948 333,20 3 663 709,77 2 532 571,85 4 388 155,80 3 632 531,40

Investissement - Recettes 3 138 794,46 973 942,55 1 911 533,30 1 545 255,56 842 806,89 8 336 009,06 3 367 571,63 1 064 428,91 1 383 094,71 1 365 047,14

2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026

Fonds de roulement Début 
d'exercice 2 145 178,29 3 265 548,50 2 843 957,51 3 110 403,11 3 488 199,44 2 065 974,84 3 335 883,61 4 089 999,84 3 798 067,86 1 845 103,67

Résultat de l'exercice 1 120 370,21 -421 590,99 266 445,60 377 796,33 -1 422 224,60 1 269 485,00 749 143,53 -291 931,98 -1 952 964,19 -1 190 471,94

Fonds de roulement Fin d'exercice 3 265 548,50 2 843 957,51 3 110 403,11 3 488 199,44 2 065 974,84 3 335 459,84 4 089 999,84 3 798 067,86 1 845 103,67 654 631,73



L’endettement

Les soldes financiers

2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026

Encours dette au 31/12 6 919 323,88 6 347 261,19 5 797 419,74 5 694 575,49 5 141 279,14 7 904 484,93 7 144 386,28 6 374 676,66 5 595 180,68 4 805 719,63

Cap. Désendettement réelle 
(années) 13,5 6,0 5,5 7,1 5,9 14,4 6,6 5,4 5,3 4,5

Charge annuelle de la dette 786 557,69 756 948,37 677 943,03 632 617,84 642 196,69 756 955,36 865 123,78 873 586,92 861 983,24 859 474,33

2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026

Epargne brute réelle
(Résultat de fonctionnement) 513 505,94 1 050 362,02 1 063 586,76 805 545,39 873 713,46 548 335,76 1 090 378,54 1 176 210,96 1 052 096,90 1 077 012,33

Taux d'épargne brute réel 6,84% 13,06% 13,05% 9,76% 10,04% 6,18% 11,74% 12,39% 10,88% 11,03%

Epargne nette réelle
(Epargne brute diminuée du capital 
remboursé) -39 732,00 500 520,64 575 755,78 252 249,04 310 417,93 -125 162,92 330 279,89 406 501,34 272 600,92 287 551,28



UN BUDGET DE FONCTIONNEMENT PRAGMATIQUE 
➢Augmentation prévisionnelle des recettes 

- Augmentation prévisionnelle de 1,7 % des bases fiscales

- Incertitudes fortes liées à l’absence de Loi de finances pour 2025

- Dotations de solidarité urbaine et rurales (DSU et DSR) prévues en hausse, mais diminution prévisionnelle du FDPTP 
pour 100 000 €

- Intégration du FPIC dans les prévisions budgétaires

- Intégration d’un remboursement d’assurance de 130 000 € pour la rénovation de la Halle des Sports

➢Augmentation limitée des dépenses

- Dépenses réelles de fonctionnement envisagées en hausse pour 24 000 €, soit 0,27 %

- Plan de sobriété reconduit pour l’hiver 2024-2025 et approfondissement des démarches visant à optimiser les achats

- Budget prévu au plus près des besoins pour atteindre de nouveau un taux d’exécution proche de 97 %

Potentiel fiscal par habitant pour La Tour du Pin : 772,17
Potentiel fiscal par habitant pour les communes de même strate : 1 163,75
Soit 34 % de différence en défaveur de La Tour du Pin



UNE MASSE SALARIALE MAÎTRISÉE

➢ Ratio par rapport à l’ensemble des dépenses de fonctionnement 

Les dépenses de personnel sont prévues en augmentation de 0,86 % 
entre 2024 et 2025, en intégrant notamment l’augmentation de 3 
points de cotisation patronale auprès de la CNRACL, soit 60 000 €.

Il est possible d’envisager une évolution globale de ces dépenses sur 
toute la durée du mandat 2020-2026 en fonction des résultats 2020 
à 2024, et de projections jusqu’en 2026.

Cette projection fait apparaître une stabilité du volume des 
dépenses de personnel par rapport à l’ensemble des dépenses de 
fonctionnement, à 52,04 % sur toute la durée du mandat, contre 
54,33 % pour les communes de même strate.
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DES INVESTISSEMENTS 
IMPORTANTS

En 2025, les dépenses d’investissement réelles sont 
envisagées pour un volume de 5 millions d’euros, 
comprenant 3 M€ de nouveaux crédits pour la 
poursuite de la réalisation des projets de mandat, le 
remboursement du capital de la dette et les restes à 
réaliser issus de 2024.

La section d’investissement sera prévue en 
suréquilibre, avec des recettes envisagées pour 5,9 M€. 
Ce suréquilibre, ajouté à un résultat excédentaire en 
2025 sur la section de fonctionnement qui serait 
similaire aux excédents de 2023 et 2024, permettra à la 
commune de maintenir des finances saines pour les 
futurs projets. 

Les nouveaux crédits prévus en 2025 pour permettre la 
poursuite des investissements de la commune sont 
intégrés parmi 13 099 857,89 € financés par la 
commune sur la durée complète du mandat.

OPÉRATION Crédits 2025
Montant total sur la 

durée du mandat

Enfouissement réseaux centre ville                            -   €                                          71 196,61 € 

Embellissement du centre ville                            -   €                                    2 591 963,17 € 

Travaux rue Viricel                            -   €                                          84 872,73 € 

OPAH-RU           510 388,00 €                                       980 178,00 € 

Acquisition Batiment Franco                                       152 108,31 € 

Travaux ENEDIS pour desservir l'immeuble  de P2I                                          12 680,88 € 

Rénovation école Jean Rostand                            -   €                                       709 719,85 € 

Création self Jean Rostand                            -   €                                       396 795,86 € 

Ecole de musique                            -   €                                       508 627,24 € 

Achat et réfection d'un local Hauts de Saint-Roch           215 228,14 €                                       215 228,14 € 

CSM             80 000,00 €                                          80 000,00 € 

Rénovation tribune rugby                            -   €                                       106 347,73 € 

Rénovation toiture gymnase Les Dauphins                            -   €                                       349 947,81 € 

Travaux espaces verts au champ de mars                            -   €                                          73 000,00 € 

Vidéoprotection                            -   €                                       140 922,27 € 

Démolition maisons rue Viricel                            -   €                                       208 343,62 € 

Travaux du stade                            -   €                                       129 691,41 € 

Rénovation église                            -   €                                       207 982,00 € 

Réfection trésorerie                            -   €                                       443 923,88 € 

Travaux Leds 163 259,52 €                                       163 259,52 € 

SDI           135 000,00 €                                       135 000,00 € 

Terrain de rugby           720 000,00 €                                       720 000,00 € 

Pumptrack           150 000,00 €                                       150 000,00 € 

Travaux matériel divers           725 689,28 €                                    3 041 697,64 € 

Dépenses récurrentes           375 730,00 €                                    1 426 371,22 € 

Total       3 075 294,94 €                                  13 099 857,89 € 



DES DOTATIONS NÉCESSAIRES AUX INVESTISSEMENTS

Sur l’exercice 2025, la recherche de subventions d’investissement restera une priorité. La Ville continuera, en effet, 
de s’employer très activement à démarcher des partenaires pour chacun de ses projets d’investissement afin 
d’optimiser les financements et de minimiser le recours à l’emprunt. 

L’ensemble des contraintes subies et les incertitudes auxquelles doivent faire face l’ensemble des collectivités 
rendent nécessaires ces démarches.

▪ Le versement de 855 548 € de subventions déjà notifiées devrait intervenir en 2025 (réhabilitation de l’Hôtel des 
finances, restauration de l’église, vidéoprotection…).

▪ Les dossiers en cours d’instruction représentent également un potentiel de subventions, sur l’année 2025, de 
761 008 €, chez plusieurs de nos partenaires financeurs (l’Etat via les mécanismes de DETR, DSIL ; le Département 
de l’Isère ; la Région Auvergne Rhône Alpes, l’Agence Nationale du Sport ; le Centre National du Cinéma…).

▪ Ces dossiers concernent ainsi les travaux de restauration de l’église, la rénovation du système de projection du 
cinéma Equinoxe, l’implantation d’un pumptrack, la réalisation de travaux d’accessibilité, la réfection de plusieurs 
toitures sur plusieurs bâtiments communaux, ou encore la réhabilitation du terrain synthétique de rugby.



LES PROJETS
2025



▪ 30 000 € : un volume d’aides économiques stables 

▪ 5 640 € : une subvention au GECT confortée pour la gestion de la benne 
à cartons au bénéfice des commerçants. Mais une prestation remise en 
concurrence pour réduire les coûts

▪ 4 000 € : un budget animation qui évolue :

 - Chèques cadeaux locaux « Mon tour aux Vals », distribués lors 
des événements communaux, pour inciter à la consommation locale ;

 - Des animations commerciales prévues dans le cadre des 
événements 2025 (Championnats de France de cyclisme, Fête du Miron, 
Fête des lumières) mais aussi sur le marché et en centre-ville 

DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE : 
UN SOUTIEN CONSTANT



UNE COMMUNE SOLIDAIRE

▪ 59 % des ménages turripinois sous les seuils d’imposition 

▪ Des indicateurs financiers et fiscaux parmi les plus bas du 
département, malgré le versement de dotations de 
fonctionnement et de dotations de péréquations importantes 

▪ Subvention annuelle au CCAS : 600 000 € 

▪ Subvention annuelle à partir de 2025 pour la Résidence 
Autonomie : 62 000 €



UN PLAN D’ACTIONS DANS LE DOMAINE DE LA SANTÉ
Renforcer l’attractivité de la commune pour l’installation de professionnels de santé 
libéraux
▪ La ville de La Tour du Pin classée « Hors zonage » (2022-2025) par l’ARS – action de lobbying auprès de l’ARS en vue 

du nouveau zonage attendu pour l’été 2025

▪ Accueil des étudiants internes en médecine de la faculté de Lyon, en partenariat avec les VDD et le Département de 
l’Isère

▪ Passage récent de la commune de La Tour du Pin en zone prioritaire au sein du département de l’Isère pour 
l'installation des futurs médecins (bourses d’études et aides à l’installation)

▪ Travail de concert avec les professionnels de la MSP multi sites qui comprend une trentaine de professionnels de 
santé : 2 médecins généralistes, des ophtalmologues, des infirmiers, des pharmaciens, des sage-femmes, des kinés, 
des orthophonistes, des orthoptistes, des psychomotriciennes, un podologue, une diététicienne  

▪ Encourager l’installation d’un médecin libéral aux Hauts de Saint Roch

- Acquisition au premier trimestre 2025, par la Ville, du cabinet Cambazard aux Hauts de Saint Roch (+ mise à disposition 
d’un appartement), pour un montant de 150 000 € TTC

- Publication d’une offre d’emploi « Médecin libéral » en partenariat avec la Maison de santé pluriprofessionnelle (MSP) 
et le Département de l’Isère / Publiée sur le site de l’URPS depuis début 2025 avec mise à disposition du cabinet médical 
et d’un appartement. 



UN PLAN D’ACTIONS DANS LE DOMAINE DE LA SANTÉ
Création d’un centre de santé municipal 

▪ Une structure sanitaire de proximité mono ou pluri professionnelle, 
à but non lucratif, dispensant des soins de première ligne, et 
pratiquant à la fois des activités de prévention, de diagnostic 
et de soins, au sein du centre, sans hébergement, ou au domicile du 
patient

▪ Des prestations remboursables par l’Assurance maladie

▪ Des professionnels de santé salariés de la Ville

▪ Calendrier : sous condition de recrutement, ouverture espérée à 
l’automne 2025

▪ Emplacement : salle Romanet, en partenariat avec le CCAS, le CSS, 
le CMPEA, la MSP

▪ Coût de fonctionnement prévisionnel 2025 : 150 000 € TTC

▪ Coût d’investissement prévisionnel : 80 000 € TTC



UN PLAN D’ACTIONS DANS LE DOMAINE DE LA SANTÉ
Installation d’un cabinet médical autonome 

▪ Installation, à l’été 2025, d’un cabinet médical autonome

▪ Lieu : parking communal à l’angle des rues Gambetta et Vincendon

▪ Horaires d’ouverture :

- 8h30-20h du lundi au vendredi

- 9h-19h le samedi

- 10h-16h le dimanche

▪ Prise de rendez-vous : site internet de la box médicale, par téléphone, flashcode

▪ La borne est équipée de 6 dispositifs connectés : thermomètre, tensiomètre, oxymètre, dermatoscope, 
otoscope, stéthoscope

▪ Prise de rendez-vous avec des médecins généralistes ou spécialistes (pneumologue, dermatologue, ORL, 
addictologue, gastroentérologue, médecin du sport)

▪ Coût pour 18 mois de location à la section fonctionnement : 32 400 € TTC



REDYNAMISER LE QUARTIER DES HAUTS DE SAINT ROCH ET 
DÉVELOPPER LES SERVICES DE PROXIMITÉ À LA POPULATION PAR 
LA CRÉATION D’UNE ANNEXE DE LA MAIRIE 

▪ Plan de mandat 2020 - 2026 : création d’une police de proximité présente sur les Hauts de Saint Roch

▪ Ouverture d’une annexe de la mairie située aux Hauts de Saint Roch en mars 2025 dans une démarche « d’aller 
vers »

▪ Horaires d’ouverture : du mardi au jeudi, de 14 à 17h

▪ Services présents de manière régulière : police municipale les mardis et mercredis après-midi / accueil mairie et 
accueil CCAS les jeudis après-midi

▪ Services présents ponctuellement : état civil avec délocalisation de la prise d’empreintes une fois / an pour 
renouveler ses titres d’identité – enseignement lors des inscriptions scolaires – urbanisme pour accompagner les 
administrés dans leurs démarches 

▪ Travail en cours de partenariat avec France services (VDD) – permanenciers du CCAS 

▪ Projet d’animer un atelier pour les seniors par mois 

▪ Coût en investissement 2025 : 53 849 € TTC



Convention Petite Ville de Demain (PVD)

▪ Définition d’un calendrier prévisionnel pour la réalisation de travaux 
de rénovation énergétique sur le patrimoine communal

▪ Préemption d’un bâtiment en centre-ville dans l’attente d’un porteur 
de projet : réhabilitation du commerce et rénovation de logements 
(immeuble Gonin)

▪ Recherche d’un porteur de projet pour la réhabilitation complète de 
l’ancien hôtel Franco

Opération d’amélioration de l’habitat et de renouvellement urbain 

▪ Poursuite de la phase opérationnelle pour 2025

PETITES VILLES DE DEMAIN ET OPAH-RU
Améliorer ensemble notre ville - PERSPECTIVES 2025



AMORCER LA TRANSITION ÉNERGETIQUE
Passage de l’éclairage des équipements sportifs en LEDS

▪ Inscription au plan pluriannuel d’investissement 2025 d’un montant de 
152 884 € pour le passage en LEDS des bâtiments et équipements 
sportifs :

 

- La Halle des sports : 101 984 € TTC en 2025

- Le gymnase des Dauphins : 50 900 € TTC en 2025

- Le stade municipal (5 terrains) : 332 733 € TTC en 2026

               Pour un total de 485 617 € TTC sur 2 ans



▪ Soutien constant aux associations sportives : 210 000 € de 
subventions pour les associations

▪ Réfection du terrain synthétique de rugby : 720 000 € sous réserve 
de l’attribution de subventions

▪ Réfection du parquet de la Halle des Sports : 200 000 €

▪ Implantation d’un pumptrack aux Hauts de Saint Roch : 150 000 €

▪ Rénovation du praticable de gym: 44 000 €

▪ Cérémonie des Mirons d’or: jeudi 12 juin 2025

▪ Forum des associations : samedi 6 septembre 2025

▪ Candidature au label Ville « Active et Sportive »: label récompensant 
les initiatives et politiques des communes en faveur du 
développement de l’activité physique et sportive tous. Il apporte une 
reconnaissance à l’engagement volontariste et à l’énergie déployée 
chaque jour par les élus et les acteurs du sport sur le terrain.

SPORT ET ASSOCIATIONS
Un partenariat majeur au service de projets 
d’ampleur



RÉNOVATION DU PATRIMOINE
Restaurer le passé et préparer l’avenir

 
➢ Patrimoine bâti 
Travaux en cours : 
▪ Eglise Notre-Dame : restauration de la toiture (charpente bois et tuiles) 

pour un montant de 186 514 €

Travaux prévus en 2025 de travaux sur 4 toitures : 
▪ Rénovation des toitures des Ateliers municipaux, de l’école Pasteur, de 

la maison des syndicats Gambetta, et de la noue de la Halle des Sports 
pour un montant global de 148 951,20 €

▪ Remplacement de la chaudière de l’école Thévenon pour un montant 
de 135 000 € 

➢ Voirie 
▪ Réfection de la rue Paul Sage (144 000 €) et divers travaux de trottoirs 

et de chaussée pour un montant total de 166 340 €
▪ Remplacement de 11 conteneurs enterrés en lien avec le Syclum pour 

un coût estimé à 40 000 €



d’épargne brute générée en 2024, 
après 1,09 million en 2023  

de fonds de roulement fin 2024

de capacité de désendettement

1,17 
million

5,4
années

3,8
millions

UNE GESTION SAINE 
ET EQUILIBRÉE
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